
VILLE DE MALAKOFF
Service  : Direction  Finances

Rapport  préparatoire  N°  1070

CONSEIL  MUNICIPAL  : séance  publique  du  23  mars  2016

Objet :  Budget  Annexe  de  Location  des  Parkings  - Adoption  du  projet  du  
budget  primitif  pour  l'exercice  2016

I  – SECTION  D’INVESTISSEMENT
A – Les dépenses  de l’investissement

1 – Les dépenses  d’équipement
Le  total  des  dépenses  d’équipement  prévu  au  projet  du  budget  annexe  pour  
2016  est  de 103  437  euros  contre  111  572  euros  en 2015;  soit  une  baisse  de 7%.  
Les travaux  prévus  concernent  les interventions  dans les parkings  en location.

2 – La dépense  en capital
Un  montant  de  120  245  euros  (contre  120  745  euros  en  2015)  est  inscrit  au  
budget  annexe  pour  le  remboursement  des  emprunts  contractés  pour  financer  
les acquisitions  ou les constructions  des parkings.  

B – Les recettes  de l’investissement
Elles  sont  formées  d’un  autofinancement  prévisionnel  (recettes  d’ordre),  des  
dépôts  et  cautionnements  reçus.  
L’autofinancement  prévisionnel  est  composé  de  la  dotation  aux  amortissements  
d’un  montant  de  110  702  euros  et  de  l’excédent  dégagé  par  la  section  de  
fonctionnement  d’un  montant  de  110  480  euros.  Cette  recette  d’ordre  va  
financer  les  dépenses  d’investissement  à  hauteur  de  221  182  euros  contre  229  
317  euros  en 2015.

II  – SECTION  DE FONCTIONNEMENT
A – Les dépenses  de la section  de fonctionnement

Les  dépenses  réelles  de  la  section  de  fonctionnement  inscrites  au  projet  du  
budget  annexe  pour  2016  sont  de 241  118  euros  contre  230  383  euros  en 2015  ;  
soit  une  hausse  de 5% qui  s’explique  par  :
La hausse  des charges  locatives  et  de copropriété  : 40  000  euros  en 2016  contre  
39 000  euros  en 2015;  
La  hausse  des  taxes  foncières  :  60  000  euros  en  2016  contre  50  000  euros  en  
2015  ; 

B – Les recettes  de la section  de fonctionnement
Le montant  total  des  recettes  réelles  est  de 462  300  euros  contre  459  700  euros  
en 2015  ; soit  une  hausse  de 0,6%.  Le produit  de location  des parkings  qui  est  de  
461  000  euros  (contre  458  400  euros  en  2015)  constitue  l’essentiel  de  la  recette  
de la section  de fonctionnement.  

III  – EQUILIBRE DU  PROJET DE BUDGET



 A – Équilibre  de la section  de fonctionnement
Recettes  de l’exercice  : 462  300  euros  
Dépenses  de l’exercice  : 462  300  euros
Dont  221  182  euros  de prévision  de capacité  d’autofinancement  dégagé  au profit  
de la section  d’investissement.

 B – Équilibre  de la section  d’investissement
La section  d’investissement  s’équilibre  sans prévision  d’emprunt.
Dépenses  de l’exercice  : 223  682  euros
Recettes  de l’exercice  : 223  682  euros
Dont  221  182  euros  de  prévision  d’autofinancement  dégagé  par  la  section  de  
fonctionnement.

 C – Total  budget
Dépenses  de l’exercice  : 685  982  euros
Recettes  de l’exercice  : 685  982  euros

Il  est  proposé  aux  membres  du  Conseil  Municipal  de  bien  vouloir  adopter  le  
projet  de budget  annexe  de location  des parkings  pour  l’exercice  2016.   











































































































CONSEIL  MUNICIPAL
Séance  publique  du  23  mars  2016  

Projet  de  délibération

Service  : Direction  Finances  / Domaine  : 

Objet  :  Budget  Annexe  de  Location  des  Parkings  - Adoption  du  projet  du  
budget  primitif  pour  l'exercice  2016

Le Conseil  Municipal,

Entendu  l'exposé  du rapporteur,  

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales,
Vu l’instruction  budgétaire  et  comptable  M4,

Vu l’avis  des Commissions  Municipales  compétentes  ; 

Après  en  avoir  délibéré,

Article  unique  :  ADOPTE  le  budget  primitif  de  location  des  parkings  pour  
l’exercice  2016  équilibré  en  recettes  et  en  dépenses  à  462  300  euros  pour  la  
section  de  fonctionnement  et  à  223  682  euros  pour  la  section  de  
l’investissement.

                                                 

Fait  et  délibéré  en séance  à la date  ci-dessus
Ont  signé  les membres  présents

*  La présente  délibération  peut  faire  l'objet  d'un  recours  auprès  du  Tribunal  administratif  de Cergy- Pontoise  dans  
un délai  de deux  mois  à compter  de sa publication  et  de sa transmission  au représentant  de l'État.


